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Consultation concerant la modification de l’ordonnance du Département fédéral 
des finances régissant la franchise d’impôt à l’importation de biens en petites 
quantités, d’une valeur minime ou pour lesquels le montant de l’impôt est 
insignifiant 

 
 
 
Madame la Conseillère fédérale, 
 
Le Conseil d’Etat vaudois vous remercie de l’avoir invité à se prononcer dans le cadre 
de la consultation citée en titre. Après avoir sollicité la prise de position des milieux 
concernés, il a l’avantage de se prononcer comme suit. 
 
En préambule, le Conseil d’Etat salue le fait que le Département fédéral des finances, 
en application de la motion 19.3975 de la Commission des finances du Conseil national 
(CdF-N) et pour répondre à l’initiative 18.300 du Canton de Saint-Gall («Ne pas 
subventionner le tourisme d’achat») ainsi qu’à l’initiative 18.316 du Canton de Thurgovie 
(«Suppression de la franchise-valeur dans le tourisme d’achat»), soit entré en matière 
sur le principe de l’atténuation de l’inégalité fiscale entre la consommation en Suisse et 
à l’étranger. Il considère qu’une réduction générale de la franchise-valeur de 300 à 150 
francs par personne est un premier pas dans la bonne direction pour lutter contre le 
tourisme d’achat.  
 
Le commerce de détail suisse perd chaque année plus de 8,5 milliards de francs1 en 
raison du tourisme d’achat. Le Canton de Vaud, en tant que canton frontalier, est 
particulièrement impacté par ce phénomène. La législation actuelle engendre une 
profonde inégalité fiscale entre la consommation en Suisse et les achats effectués à 
l’étranger. Les consommateurs qui se font rembourser la TVA étrangère bénéficient dès 
lors d’importants avantages fiscaux. 
 
Cela étant dit, le Conseil d’Etat doute de l’efficacité d’une telle mesure pour minimiser 
les incitations indésirables actuelles et ainsi freiner le tourisme d’achat.  

 
1 Source : Swiss Retail Federation 
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Il estime en effet qu’un tel abaissement de la franchise-valeur n’empêchera pas les 
consommateurs qui le souhaitent d’user de différents moyens pour continuer à faire des 
achats sans être soumis à l’impôt (par ex. se rendre à l’étranger plus souvent). 
 
En outre, même si le projet prévoit une adaptation de l’application de dédouanement par 
voie numérique « QuickZoll », le Conseil d’Etat estime que l’abaissement de la franchise-
valeur à 150 francs risque d’engendrer une surcharge administrative liée au 
dédouanement au guichet.  
 
En conclusion, bien qu’il doute de l’efficacité du projet et relève qu’il risque d’engendrer 
une charge administrative accrue pour les douanes, le Conseil d’Etat le soutient. Il 
estime en effet qu’il s’agit d’un compromis acceptable face aux propositions de réduire 
la valeur-franchise de manière plus importante, voire de la supprimer totalement. 
 
En vous remerciant de l'attention que vous porterez à ce qui précède, le Conseil d’Etat 
vaudois vous prie de croire, Madame la Conseillère fédérale, à l’assurance de ses 
sentiments respectueux. 
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